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DISCOURS 


Sl/n  la  V, mu  des  Biens  Eccléfiafliques  , & 
fur  la  nècefité  di  l'attribuer , pour  Paris , 
au  feul  Bureau  de  Ville  ^ à l'exclufion 
des  Sellions , &c. 

Prononcé  à l’Affemblée  générale  des 
Repréfentans  de  la  Commune  de  Paris , le 
14  Juin  1790,  & imprimé  par  ordre  de  cette 
Affemblée. 

PAR  J.  P.  BRISSOT  DE  WA  R VILLE. 

Messieurs, 

Je  ne  puis  quappîaudir  à la  pureté  des  inten- 
tions , & a Pefprit  qui  ont  diélé  le  Rapport  que 
vous  venez  d’entendre.  Mais  , après  avoir  atten- 
tivement examiné  toutes  les  objedlions  qu’il 
renferme  , je  crois  devoir  perfifler  dans  ma  Mo- 
tion , & même  l’étendre  5 & je  vous  dois  compte 
de  mes  motifs. 

Je  commencerai  par  l’article  de  votre  com- 
pétence ; on  la  contefle  ; on  dit  que  la  vente  des 
Biens  Eccléfiafliques  efl  du  refîbrt  des  feuls  Com- 
miffaifes  nommés  par  les  Diflrids  ou  Sçftions. 
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Ceîte  Queftion  eft  véritablement  importante; 
car  elle  doit  décider  votre  exiftehce  ; fi  vous 
n’êtes  pas  compétens , vous  ne  l’êtes  pour  rien  ; 

vous  devez  ceffer  d’exifter.  Cette  Queftion 
mérite  donc  d’être  approfondie. 

Soit  que  je  confulte  la  Raifon  , foit  que  je 
ljfe  ies  Décrets  de  l’Aftemblée  Nationale  , je 
trouve  qu’à  vous  feuls  appartient  la  furveil- 
lance  , le  confeil  fur  cette  grande  opération , 
comme  la  direftion  & l’adminiftration  en  appar- 
tiennent à votre  Bureau  de  Ville. 

De  quoi  s’agit-il  en  effet  ? d acheter  & de 
vendre  des  Biens  Eccléfiaftiques.  Comme  , dans 
l’origine , il  étoit  queftion  de  prendre  des  en- 
ga’gemens  pour  le  paiement  , comme  lâchât 
étoit  réel , comme  il  y avoit  un  cautionnement 
fpécifié,  comme,  en  un  mot , on  engageoit  ies 
habitans  de  Paris , il  étoit  naturel  de  prendre 
leur  vœu  dans  les  Diftrias  fur  cette  opération. 
Mais  leur  intervention  devoir  fe  borner  a cette 
émilüon  de  vœu;  & , s’ils  approuv oient , comme 
ils  l’ont  fait , la  Raifon  vouloir  que  la  fuite  de 
l’opération  fût  entièrement  confiée  à votre  Bu- 
reau de  Ville  ; car,  à ce  moment , commençoit 
l’exercice  du  pouvoir  adminiftratif;  & il  eft 
abfurde  que  des  Diftrias  puiffent  s'ériger  en 
corps  adminiftratifs  , lorfque  le  Confeil  général 
lui-même,  qui  n’eft  qu’un,  en  eft  pourtant  re- 
connu incapable.  Je  n’examine  point  par  quelle 
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manœuvre  on  a interverti  cet  ordre  ; comment 
on  a bouleverfé  toutes  les  idées  de  la  Muni- 
cipalité ; comment  on  efl  parvenu  à engager 
les  Diilri&s  à méconnoitre  tout  à la  fois  & 
les  pouvoirs  de  leurs  Repréfentans  confirmés 
par  l’Affemblée  Nationale,  & les  pouvoirs  même 
de  leurs  Àdminiftrâtenrs  de  THôteNde-  Ville 
qu’ils . ont  tant  de  fois  eux-mêmes  confirmés. 
Quoi  qu’il  en  foit  , l’intrigue  fa  emporté  fur 
la  Raifon  , les  Diftri&s  ont  tenté  de  dépouiller 
leur  Municipalité  de  ces  pouvoirs  ; fe  recon- 
noifïant  bientôt  eux  mêmes  incapables  de  fuivre  . 
cette  opération  , ils  l’ont  confiée  à douze  Com- 
miÏÏaires  ; ce  n’eft  plus  dans  votre  fpin  qu’on 
a raifonné  cette  opération  ; la  difcufîion  s’en 
eft  faite  dans  une  autre  AfTemblée  qui  s’inti- 
tule la  Commune. . Quel  bon  Citoyen  , au  mi- 
li  u de  ces  combats  de  pouvoirs  , ne  gémit  pas 
de  fanarchie  qu’ils  entraînent',  & de  la  dé- 
fiance qu’elle  réfléchit  néceüaireraent  fur  une 
opération  fi  falu taire  & ii  prenante  1 Quel  bon 
Citoyen  ne  gémit  pas  de  voir  M.  le  Maire  lui- 
même  prcftder  non-feulement  cette  AfTemblée 
fehiimatique  , mais  les  vingt  AfTemblées  ou 
Commifîions  que  les  Diflriffo  ont  enfantées 
fuccefiivement  , tantôt  pour  un  projet  de  ca- 
naux , tantôt  pour  le  Racle  Fédératif  ! Ainfi 
chaque  affaire  a étq  le  prétexte  de  créer  im 
nouveau  Confeil  général  ; ainfi  tout  a été  ver-> 
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fat  île  , ambulatoire  ; ainli  il  n'efl:  pour  M.  le 
Maire,  ni  Bureau  de  Vaille  , ni  Confcil  de  Ville, 
ni  Afïembiée  générale  ; tout  s'anéantit  devant 

lui  ; & nous  Tommes  Libres  ! Il  ci:  pénible 

pour  un  bon  Citoyen  qui  voudroit  n'avoir  qu’à 
le  louer  , d’être  obligé  de  cenfurer  Ta  conduite; 
mais  la  vérité  doit  l’emporter  fur  toutes  con- 
fidératlons  ; & M.  le  Maire  a manuellement  ou- 
blié ce  que  nous  Tommes  ? ce  qu’il  cil  & ce  que 
font  les  Diftriéfs.  D’eux  , vient  votre  pouvoir; 
mais  une  Tois  conTéré,  le  leur  celle;  ou  il  n’y  a 
plus  qiTànarchie. Comment  M.  le  Maire  a-t-  il  ou- 
blié cette  vérité  politique  * que  , là  où  il  exiT- 
toit  une  répréTentation,  le  pouvoir  des  reprélen- 
tés  cefToit  ! Comment  donc  a-t-il  cherché  à vous 
mettre  Tans  cefTe  en  oppolition  avec  vos  Com- 
mettans  ! Comment  s'opiniâtre-t-il  à leur  con- 
férer la  commifîion  de  vendre  les  Biens  Ecclé- 
iiafliques  , Tans  vous  en  référer! 

Ou  vous  itères  rien  , ou  vous  êtes  le  Con- 
seil général  ; fi  vous  n’êtes  rien  , pourquoi 
l’AfTembiée  Nationale  a-t-elle  confirmé,  par  plu- 
sieurs Décrets  , votre  exigence  & vos  travaux  ? 
Si  vous  êtes  le  ConTeii  général  de  la  Munici- 
palité, comme  on  n’en  peut  douter  , toutes  les 
•opérations  qui , pendant  votre  exiflence  , Tont 
confiées  à f Adminiftration  de  la  Ville  , tom- 
bent donc  naturellement  Tous  Votre  Turveillance. 

Donc  la  vente  des  Biens  Eccléiiafliques  efl 
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de  votre  reffort.  Ceft  à vous  , à vous  feitls 
qu’il  appartient  d’en  difcuter , d’en  modifier  les 
conditions. 

ïl  e {1  bien  vrai  que  votre  Bureau  de  Ville 
a propofé  feu!  à i’Alïetnblée  Nationale  le  plan 
de  la  vente  des  bicùL  J’ofe  le  dire  ; il  a fait 
une  faute  ; il  devoir  vous  consulter , avoir  vo- 
tre fuffrage.  Car  s que  vous  confiiltiez  , foit 
le  Réglement  provisoire  qui  régit  cette  Muni- 
cipalité , foit  celui  adopté  par  FAffemblée  Na- 
tionale , vous  y verrez  que -cette  opération  îom- 
boit  dans  la  daffe  de  celles  qui  doivent  être 
foumifes  d’abord  à la  difcufîion  du  Confeil  gé- 
néral de  la  Commune. 

On  m’cbjeéle  que  l’Affernblée  Nationale  elle- 
même  a reconnu  les  pouvoirs  des  Commiffaires 
des  Difiriéïs  ; que  fon  Comité  traite  avec  eux  ; 
& je  réponds  que  l’Âffemblée  Nationale  n’a  ja- 
mais cru  qu’il  y eût  une  antre  Commune  que 
la  vôtre  ; ce  que  je  tiens  pofitivement  de  plu- 
sieurs membres  ; fi  Ton  a fubflitné  une  autre 
Commune , c’eft  une  furprife:  & je  réponds  que 
le  Décret  de  vente  aux  Municipalités  , porte 
exprefîement  que  les  douze  Commiffaires  de 
l’Àffemblée  Nationale  ayiferont  contradicloi- 
tement  avec  les  membres  élus  par  la  Munici- 
palité de  Paris  ; & vous  êtes  cette  Municipalité 
réunie  avec  l’Adminiffration  j c’étoit  donc  à 
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vous  , ou  au  moins  à votre  Bureau  de  Ville  à 
nommer  ces  CommilTaii'es. 

L’article  Ier  du  Décret  du  io  Mai  confirme 
encore  cette  difpofition.  Il  porte  que  les  de- 
mandes d’achats  de  Biens  Eccléfiafliques  feront 
faites  en  vertu  d’upe  délibération  du  Confeil 
général  de  la  Comnfune  ; & certainement , vous 
le  repréfentez,  ce  Confeil  général,  en  atten- 
dant l’organifation  définitive. 

Ce  Décret  du  ic  Niai  a changé  entièrement 
le  plan  propofé  par  la  Ville  de  Paris  , tk  a 
rendu  nulle  l’intervention  de  fes  Ciftri&s.  En 
effet,  par  ce  Décret  , on  fupprime  les  cautio- 
nemens;  par  ce  Décret,  on  arrête  que  les  Muni- 
cipalités compteront  de  Clerc  à Maître.  Que 
refulte-t-il  de  ces  difpofitions  ? Que  la  vente 
aux  Municipalités  n’eft  plus  qu’une  fdion;  que 
leur  engagement  n’efï  qu’une  chimère.  Or , 
puifcu’il  n’y  a point  d’engagement , il  n’y  a 
plus  néccfîité  à avoir  de  pouvoirs  des  Dif- 
tri&s.  D’après  le  Décret  du  io  Mai,  les  Muni- 
cipalités ne  font  plus  que  des  Agens  entre  la 
Nation  & les  Acquéreurs.  Cette  vente  n’efl 
donc  plus  qu’une  commiflion  , qu’une  affaire 
d’adminiftration , & , par  conféquent,  elle  ne 
peut  regarder  les  Diflriûs  j elle  ne  peut  regar- 
der , quant  à l’exécution  , que  le  Bureau  de 
Ville.  Ce  Bureau  y étoit  déjà  naturellement 
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appelé  par  les  déclarations  qu’il  a reçues  fur 
les  Biens  Eccléfiaftiques. 

Auffi , Meilleurs  , n’eft-ce  pas  fans  étonne- 
ment que,  dans  un  compte  rendu,  dit-on,  à la 
Commune  de  Paris,  dans  les  foixante  Sections, 
j’ai  vu  demander  de  nouveaux  pouvoirs  pour 
fuivre  cette  vente.  C’efl-à-dire , que  ces  Com- 
miifaires  veulent  entièrement  dépouiller  votre 
Bureau  de  Ville  de  cette  opération.  Je  ne  fais 
s’il  ont  réuili  à obtenir  une  majorité  de  fuf- 
frages;  mais  s’ils  Pont;  mais  s’ils  prétendent 
diriger  cette  vente  avec  les  CommiiTaires  de 
l’Aifemblée  Nationale , le  bon  ordre  & lés 
droits  qui  vous  font  confiés  par  la  Commune 
exigent  que  vous  réclamiez  , avec  le  Bureau 
de  Ville,  contre  une  ufurpation  qui  ne  peut 
manquer  d’avoir  de  funefles  conféquences. 

En  effet , Meilleurs , rAdminiftration  doit 
être  une,  ou  elle  eff  déteflable.  S’il  exifïe  un 
Bureau  de  Ville  ici,  & un  autre  Bureau  de  Ville 
à l’Archevêché,  il  y a néceffairement  anarchie^ 
& le  bien  public  exige  que  Fun  ou  l’autre  foit 
anéanti. 

Voilà  le  combat  où  vous  êtes  réduits  main- 
tenant. J’oie  le  dire;  vous  avez  malheureufe- 
ment  trop  différé  à le  livrer.  Vous  avez  craint, 
fans  doute , qu’on  ne  vous  accufât  de  vouloir 
étendre  votre  autorité;  6c,  tandis  qu’on  vous 
reprochoit  fon  extenfion  au-delà  de  fes  bornes  , 
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par  une  intention  bien  louable,  fans  doute, 
mais  dans  la  vérité  dangereufe , vous  vous 
îaifTez  dépouiller  cîe  vos  pouvoirs.  Le  terme 
eft  arrivé  où  vous  ne  pouvez  reculer;  le  bien 
public  exige  que  vous  réclamiez  la  vente  des 
Biens  Eccléiiafïiques  pour  votre  Bureau  de 
Ville. 

Je  dis  le  bien  public;  car,  fi  cette  vente  efl 
confiée  aux  feuls  Corn  miliaires  nommés  par  les 
Diflriêls,  je  demande  comment  ils  feront  ref- 
ponfables  ) par  qui  feront-ils  furveiilés  ? à qui 
rendront  ils  compte  ? A Dieu  ne  plaife  que 
j'éléve  des  doutes  fur  la  probité  d’aucun  de  ces 
Commiflaires  ; ceux  qui  me  font  connus  n’ex- 
citent en  moi  qu’un  fentimcnt  d’eflime  ; mais 
il  faut  être  inflexible  fur  les  Principes.  Le  plus 
honnête  Adminiflrateur  doit  être  afiujéti  à une 
févère  refponfabilité  , à une  exa Ctc  furveillance. 
Or,  qui  fera  le  furveillant  de  ces  CotnmifTaires 
à la  vente?  M.  le  Maire.  Il  efl  lui-même  Ad- 
miniflrateur & , par  conféquent,  furveillé,  & 
non  furveillant.  La  Commune  de  l'Archevêché? 
mais  cette  AfTembîce,  dont  l’objet  premier  a 
été  très-louable,  ne  peut  être  le  Confeil  général 
de  la  Commune  , puifqu’elle  n’a  été  élue  ni 
fuivant  les  formes  du  Réglement  pro\ifoire, 
ni  fuivant  les  nouvelles.  En  un  mot  , vous 
exiliez  légalement  , & , par  conféquent , il 
ne  peut  y avoir  d’autre  Confeil  général  que 


vous.  Surveillerez  - vous  ces  douze  Commif- 
faites?  Ils  vous  conteftent  vos  pouvoirs.  Enfin, 
fera-ce  les  Diflri&s  qui  furveilleront  ? Mais  eft- 
il  poflible  de  croire  que  foixante  Aflemblées 
générales  de  Diftri&s  examineront,  vérifieront, 
difcuteront  les  comptes  de  deux-cents  millions  % 
de  biens;  c’eft- à-dire  qu’une  opération  diffi- 
cile pour  une  feule  Aflemblée  peu  nombreufe, 
réunie  tous  les  jours , deviendra  facile  pour 
foixante  Aflemblées  nombreufes , formées  par 
intervalles  irréguliers  , & compofées  de  per- 
fonnes  que  leurs  affaires  empêchefft , prefque 
toutes , de  fe  livrer  conflamment  à des  travaux 
politiques,  longs  & pénibles?  Et  comment,  d’ail- 
leurs, obtenir  l’unité  de  fuffrages,  entre  foixante 
Aflemblées,  fur  une  opération  qui  renfermera 
des  milliers  d’articles  compliqués  ! Ce  miracle 
fe  réalife  à peine  fur  des  queflions  très-flmples,. 

Aufli,  Meilleurs , n’a-t-  on  cherché  à s’affran- 
chir de  votre  furveillance  que  pour  n’en  avoir 
aucune.  On  a bien  calculé  que  la  furveillance  de 
foixante  Diflrids  n’étoit  qu’une  chimère,  tandis 
que  la  vôtre  s’exerceroit  conftamment.  Et , fl 
les  Diflri&s  avoient  bien  fenti  leur  véritable 
intérêt  , ils  auroient  vu  qu’en  reprenant  tous 
les  pouvoirs,  ils  les  paralyfoient,  qu’ils  retom- 
boient  ou  dans  le  cahos , s’ils  vouioient  tous 
agir , ou  fous  le  defpotifme  d’un  ou  de  peu 
d’individus  , s’ils  nettoient  dans  l’inertie, 
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Melîjgurs  , dans  le  fyflêrae  des  douze  Com- 
miiTaires  , il  n’y  a plus  ni  refponfabiüté  ni 
Surveillance.  Et  , quelqù’idée  que  vous  ayez 
de  leur  honnêteté,  on  ne  peut  livrer  une  opé- 
ration auffi  importante  aux  hazards  d’erreurs 
ou  de  dilapidations  qu’il  fera  impofîible  de  rec- 
tiiier  ou  de  pourluivre. 

On  ne  peut  reiTufciter  cette  Surveillance, 
cette  refponfabilité  qu’en  rentrant  dans  l’ordre, 
qu’en  remettant  au  Bureau  de  Ville  l’exécution, 
& à cette  Aïïemblée  la  Surveillance. 

Je  crois  vous  avoir  prouvé  , Meilleurs  , 
que  les  Décrets  de  TAfTemblée  Nationale  vous 
la  donnoient  ; que  ces  Décrets  s’accordoient 
ainfi  avec  la  nature  des  choSes  , & avec  les 
principes.  Mais  , s’il  vous  redoit  encore  quel- 
ques doutes , le  Décret  rendu  dernièrement 
par  l’AfTemblée  Nationale  , devoit  les  difîiper 
tous,  il  a u t or i Se  la  Municipalité  de  Paris  à 
adminiftrer , comme  Diilrid , les  Biens  Ecclé- 
fiadiques  de  Son  reffort , en  attendant  la  for- 
mation du  Département.  Or  n’ed-il  pas  na- 
turel que  celui  qui  administre,  vende?  N’eft-il 
pas  à portée  de  mieux  connoître , & par  con- 
séquent de  mieux  vendre  ? Et  ne  feroit-il  pas 
plus  Simple , ou  moins  dispendieux , plus  con- 
venable pour  les  Acheteurs , de  charger  de 
cette  opération  plutôt  un  Seul  Bureau  que 
deux  Bureaux. 
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Vous  feriez  donc  coupables  , j’ofe  le  dire  * 
de  négliger  plus  long  - temps  vos  droits  & 
ceux  du  Bureau  de  Ville;  vous  devez  les  re- 
prendre ; & , fi  l’on  vous  les  difpure , vous 
devez  écarter  toute  timidité  , toute  complai- 
fance  ; elles  en  feroient  funeftes.  Vous  devez 
demander  que  le  Bureau  de  Ville  foit  déformais 
chargé  de  la  fuite  de  cette  opération , avec  les 
Commiffaires  de  l’Affemblée  Nationale  , fous 
votre  furveilîance , & fous  celle  du  Confeil 
général  qui  vous  fuccédera;  8c  c'eft  une  mo- 
tion expreffe  que  j’ajoute  à celles  que  je  vous 
ai  déjà  prélentées* 

Eh  ! Meilleurs , ne  foyez  point  effrayés  par 
Tobje&ion  qui  vous  fera  faite  ; que  la  Muni- 
cipalité nouvelle  efl  à la  veille  de  s’organifer. 
Qui  le  defire  plus  que  moi , plus  que  vous 
tous  ; car  c’ed  une  indice  que  je  vous  dois?  Qui 
d’entre  nous  ne  fouhaite  pas  de  voir  un  terme 
à cette  anarchie  , où  les  vrais  pouvoirs  ont  été 
fi  fouvent  foulés  aux  pieds  par  l’ambition  intri- 
gante , & par  l’égarement  de  Citoyens  féduits. 

Mais  fait-on  donc  le  terme  où  cette  Mu- 
nicipalité doit  s’organner  ? Sait-on  combien  de 
temps  abforbetont  lés  difcufîions  fur  les  limites 
des  Serions  > Mais  , en  attendant , ne  peut- 
on  vendre  ou  accélérer  la  vente  ? Mais  cette 
vente  n’eft-elle  pas  prenante  ? Mais  peut  » on 
perdre  un  feul  moment  ? Ne  font-ils  pas  tous 
précieux?  Et,  dès-lors,  doit- on  laiffer  faire  irré- 
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gnlièrement  ce  qu’on  peut  faire  régulièrement 

Ne  foyez  pas  davantage  effrayés  par  la 
crainte  de  déplaire  aux  Diflrids  , ou  de  caufer 
des  difcuflions  nouvelles  ; cette  conféquence 
feroit  à appréhender , quelle  ne  devroit  point 
vous  arrêter,  lorsqu’il  s’agit  de  rétablir  l’ordre, 
& de  faire  le  bien  public.  Mais  , d'ailleurs  , 
Meilleurs,  ces  terreurs  font  chimériques.  Tous 
les  Diflrids  renferment  des  hommes  fages , 
qui  aiment , qui  veulent  le  bien.  C’efl  à cette 
maife  de  bons  patriotes  qu’il  faut  adreffer  votre 
réclamation.  Un  feul  trait  les  éclairera  : cette 
vente  n’efl-elle  pas  affaire  d’adminifiration  ? Les 
Diflrids  doivent-ils  fe  mêler  d’adminifiration? 
Non.  Cette  queflion  , ainfi  fimplifiée  , ramè- 
nera ces  elprits  fages  & convaincus , ils  por- 
teront cette  convidion  dans  les  Diflrids. 

Ah  ! Meilleurs  , s’il  efl  des  Affemblées  où 
les  partis  ayent  une  durée  plus  courte , où 
les  préjugés  s’enracinent  moins  , où  la  vérité 
fe  faffe  plus  tôt  entendre , & foit  plus  fouvent 
accueillie,  ce  font  celles  des  Diflrids. L’intrigue 
peut  les  égarer  quelque  temps  ; mais  la  vérité 
les  ramène,  quand  elle  combat  avec  confiance, 
parce  que  là  il  y a plus  d’hommes  étrangers 
aux  partis , & aux  calculs  fecrets  de  l’ambition. 

La  réclamation  que  je  vous  propofe  en  ce 
moment , le  Confeil  de  Ville  a fenti  enfin  la  né- 
ceffité  de  la  faire;  & permettez-moi  de  vous 
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rendre  compte  des  débats  & de  la  Délibération 
prife,à  cette  occafion,  le  fept  du  courant. 

Plufieurs  Membres  de  ce  Confeil , & fur- tout 
M.  Defmouffeaux,  dont  vous  connoiiTez  le  bon 
efprk,  fe  font  élevés  vigoureufement  contre  les 
Pouvoirs  irréguliers,  follicités  des  Bidrids^pour 
cette  vente.  « Il  efl  sûr  , difoit  ce  dernier  , que 
Y Affemblée- Nationale  n’a  point  entendu  autre 
chofe  , par  les  Membres  de  la  Municipalité , que 
les  Commiffaires  choifis  dans  le  Confeil  de  Ville, 
& que  cette  didradion  de  fondions  ed  incoii- 
ditutionnelle  & dangèreufe.  La  Mnnicipaîité^de 
Paris  jouit  de  tous  les  Pouvoirs  définitifs  dans 
fes  opérations  % quoique  fes  Adminiftratenrs  ne 
foi  en  t que  provi  foires  ; & c’eft  un  manque  à 
la  Loi  d’avoir  cédé  à M.  le  Maire  & à douze 
Ccmmiffaires  des  Sedions  partielles  , qui  ne  font 
point  Corps , ce  que  l’ Affemblée  Nationale  aî~ 
tribuoit  pofitivement  à la  Municipalité.  M.  le 
Maire  a eu  tort  de  convoquer  les  Didnds  pour 
nommer  des  Commiffaires , & de  n’avoir  affem- 
blé  le  Confeil  que  iorfque  les  nominations 
étoient  faites.  Je  demande  que  cette  irrégu- 
larité foit  reconnue  & infcriîe  fur  nos  Ré- 
gi (1res  y & qu’on  nomme  des  Commiffaires  pour 
l’exécution  des  Décrets  de  rAffemblée-Natio- 
nale  ». 

Qu’a  répondu  M.  le  Maire  p refont  l «Je  n’ai 
point,  a-t-il  dit, convoqué  les  Didrids  ; quarante- 
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avoient  déjà  nommé  ; & je  n’ai  écrit  aux  quinze 
reftans  que  pour  leur  faire  (avoir  le  vœu  de  la 
majorité.  Au  relie  , MM.  , je  fuis  aufîi  bon 
Citoyen  qu’aucun  de  vous.  Je  défire  le  bien  , 
& je  me  hâte  de  le  faire.  Il  eft  douloureux 
d’être  perpétuellement  entre  différens  Corps 
qui  fe  heurtent  dans  leurs  Pouvoirs  & leurs 
Prétentions  ». 

Quelle  foibleffe , MM. , dans  cette  jufïifi- 
cation  ! Qu’importe  ici  par  qui  les  Diflri&s 
étoient  convoqués  ? Il  falloit  examiner  s’ils 
l’étoient  pour  un  objet  qui  fût  de  leur  com- 
pétence; & , s’ils  étoient  incompétens , il  fal- 
loir le  leur  remontrer;  ne  pas  accueillir  leur 
•Adrejfe  ; ne  pas  préfider  leur  Députation  à 
l’Affemblée- Nationale , ou,  au  moins,  il  falloit 
en  référer  au  Confeil  général  de  la  Commune.  M. 
le  Maire  défire  le  bien , fe  hâte  de  le  faire . Mais  le 
fait- on,  en  violant  toutes  les  Loix , toutes  les 
formes,  en  provoquant  des  défordres , en  s’ar- 
rogeant une  autorité  exclufive  ? Il  fe  plaint 
d’être  heurté  > froiffé  entre  les  différents  Corps. 
Mais  les  droits  & les  fondions  de  ces  Corps 
font  limités  par  des  Régîemens , & par  des 
Décrets  de  l’Affemblée-Nationale;  & un  Maire, 
qui  efl  Membre  de  cette  augufle  Affemblée , 
dev  oit-il  les  ignorer,  & les  fouler  aux  pieds? 
De  voit -il,  fous  prétexte  d’échapper  aux  froif- 
femens,atix  prétentions  fuppofées  de  ces  Corps 
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légaux,  créer  dix  autres  Corps  illégaux,  qui 
décuplent  l’anarchie  & les  froiflemens.  Ceft 
prétendre  qu’on  éteint  un  incendie  en  y jet- 
tan  t des  matières  combuftibles. 

La  difcuiïion,  au  Confeil  dé  Ville,  a été  ter- 
minée par  un  Arrêté  qu’il  a pris  de  préfenter 
une  Actrejje  à l’Affemblée  Natiônale , pour  la 
prier  de  déclarer  ce  qu*il  convient  à la  Muni- 
cipalité de  faire  , dans  l’état  aéhiel  des  chofes  ; 
d’adreÆer  une  Lettre  aux  Diflri&s , pour  les  inf- 
îruire  de  ce  qui  s eil  paflé  au  Confeil  à cet  égards. 

On  ne  peut  qu’applaudir  à la  modération  de 
cet  Arrêté.  Mais,  Meilleurs,  cette  modération 
eil  danger  eu  fe , lorsque  l’on  contefle  des  droits 
inconteflables  ; lorfque  le  réfnltat  de  la  molefîe 
peut  être  une  dilapidation  effroyable.  Ce  que 
le  Bureau  de  Ville  n’a  pas  ofé  demander,  vous 
devez,  en  vous  joignant  à lui,  le  demander; 
fuppiier  l’Affemblée  - Nationale  d’ordonner 
à fon  Comité  de  la  vente  des  Biens  Ecclé- 
fiaftiques,  de  fe  concerter,  pour  la  vente  qui 
regarde  Paris  , avec  votre  Bureau  de  Ville,  fous 
la  furveillance  du  Confeil  général  de  la  Com- 
mune. 

Après  vous  avoir  prouvé  votre  compétence, 
je  dois  répondre  aux  obje&ions  élevées  contra 
les  trois  branches  de  mon  ancienne  Motion. 

La  première  porte  un  remerciaient  à l’Af- 
femblée  Nationale,  pour  la  décharge  de  eau- 
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tionnement  des  foixante  - dix  millions , & le 
témoignage  de  votre  zèle  pour  rechercher  les 
auteurs  des  offres  criminelles. 

On  vous  a dit  que  cette  double  affaire  étoit 
finie.  Mais  , parce  qu’un  bienfait  eiî:  confommé, 
s’en  fuit-i!  qu’on  ne  doive  aucun  acte  de  recon- 
noiffance  ? Et,  parce  que  vous  avez  enjoint  à vo- 
tre Procureur-Syndic  de  potirfuivre  les  auteurs 
de  ces  offres  fcandaleufes , s’en  fuit-il  que  vous 
ne  deviez  pas  faire  connoître  votre  fenfibilité, 
votre  zèle  , vos  recherches  à i’Affemblée,  au 
fein  de  laquelle  la  Commune  a été  compromife? 
Je  îaifie  à votre  fa^effe  le  foin  de  nefer  encore 
fi  cet  ade  n’efi  pas  un  devoir  , une  nécefiité , 
depuis  la  ntalhêtireufe.  altercation  qui  s’eff  éle- 
vée, à cet  égard,  entre  vous  & M.  le  Maire, 
depuis  la  publicité  qu’elle  a reçue  & qui  s’eft 
propagée,  jufquês  dans  l’Affemblée  Nationale 
même. 

La  deuxième  partie  de  îa  Motion  confifte  à 
offrir,  à l’Affemblée  Nationale , de  ne  prendre 
fur  le  feiziéme  de  bénéfice  que  les  frais , & 
de  verfer  l’excédent  dans  la  caiffe  publique. 

On  trouve  l'intention  noble  ; mais  les  be- 
foins  de  cette  Ville  arrêtent  cette  eénérolîté. 

O 

Eh  ! Meilleurs  , h un  pareil  calcul  pouvoit 
entrer  dans  vos  têtes  , il  me  ferôit  facile  de 
vous  prouver  que  , par  calcul  même  , vous 
devez  être  généreux.  Pouvez  vous,  en  effet,  vous 
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diffimuler -que -vos  dépenfes, pendant  le  cours 
de  cette  glorieufe  révolution,  nayent  été  & ne 
(oient  encore  immenfes?  Pouvez  vous  efpérer 
de  faire  face  à ces  dépenfes  ay.ec  le  léger  profit 
que  rendra  la  vente,  déduction  faite  des  frais? 
Et , puifqliïl  peut  être  démontré  que  ces  pro- 
fit s ne  peuvent  couvrir  qu’une  très-petite  partie 
& de  vos  befoins  & de  vos  dettes  , ne  vaut-il 
pas  mieux  abandonner  ce  profit , ne  vaut-il  pas 
mieux  , en  s’élevant  à des  conceptions  dignes 
de  la  révolution , vous  repofer  fur  FAfTemblée 
Nationale  du  foin  de  payer  vos  dettes  & de  pour- 
voir à vos  befoins  ; provoquer  enfin  un  fyflcme 
général  fur  le  paiment  des  dettes  municipales, 
le  feul  qui  paille  s’accorder  avec  une  Confti- 
tntion  libre  & égale  , le  feul  qui  piaffe  con- 
venir à des  Miinicipaiités-fœurs  , qui  veulent 
partager  également  les  anciens  & les  nouveaux 
fardeaux  ? 

Et  tel  <?fl  encore  le  motif  d’intérêt  avec  le- 
quel on  veut  écarter  la  troifiéme  partie  de  ma 
motion,  c’efi  - à - dire  la  limitation,  des  ventes 
des  Municipalités  à leur  territoire. Paris,  me  dit- 
on  3 aura  peu  de  profits  , p ni fq.ue  les  Biens 
Eccléfiaftiques  qui  font  dans  l'on  territoire  ne 
montent  p’as  à deux-cents  millions.  En  le  fup- 
pofant.,  qu'importe  qu’elle  irait  pas  ce  profit, 
fi  la  Naiicn  bénéficie  de  cette  limitation 
comme  je  1 ai  prouvé  ? S il  eft  vrai  que  , 
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par  cette  limitation,  on  évite  le  gafpilîage , & 
qu’on  vende  mieux  (&  MM.  vos  Commiffaires 
n’ont  pas  nié  ce  principe)  n’en  réfuîte  t-il  pas 
un  double  profk  pour  la  Nation  > Et  Paris  ne 
doit* il  pas  alors  facrifier  fon  intérêt  privé,  à 
l’intérêt  national?  Loin  de  nous  donc  ces  vils 
calculs  que  i’ai  vu  répétés  dans  le  compte  dont 
je  vous  ai  déjà  parlé,  où  l’on  transforme  cette 
Capitale  en  une  Horde  de  Spéculateurs  avides , 
qui  fe  hâtent  d’offrir , pour  accaparer  au  moins 
le  quart  de  feiziéme , dans  le  cas  de  Abro- 
gation ? Loin  de  nous  ces  calculs  des  profits 
que  rapporteront  les  Agences  & Commiiïions 
lointaines  aux  Citoyens  de  cette  Capitale,  dont 
la  révolution  a tant  altéré  la  fortune.  Ne  fie- 
triffons  pas  la  gloire  qu’ils  méritent,  pour  avoir 
fuporté  , avec  fermeté  , tous  ces  revers.  Ils 
auront  un  terme;  l’ordre  nouveau  qui  fe  pré- 
pare offrira  des  moyens  nouveaux  & plus  ho- 
norables à l’indufîrie  & aux  talens.  N'anticipons 
pas  fur  ces  moyens , en  convoitant  des  Agen- 
ces qui  ne  pourroient  s’exercer  qu’au  détriment 
général , & qu’en  excitant  la  jaloufie  des  autres 
Municipalités. 

N’en  doutez  pas , Mcffieurs,  ces  combats  de 
priorité  de  Soumifuons  entraineroient  des  ri- 
valités & des  haines,  tandis  qu’en  Ai i vaut  la 
nature  des  chofes  , cette  jaloufie  n'exifteroit 
point.  Et  ne  craignez  pas  encore  qu'il  y ait 
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dés  Municipalités  qui  refufent  de  vendre  ; le 
bénéfice  accordé  les  engagera  toutes  à fe  hâter 
de  vendre;  &,  s’il  en  étoit  de  pareffeufes,  d’in- 
fouciantes , ou  de  malveillantes , les  Départe- 
mens  remédieroient  bientôt  à cette  négligence. 

Enfin,  Meflieurs , ce  que  je  vous  ai  pro- 
pofé , la  force  des  chofes  va  le  réalifer  mal- 
gré vous.  Il  y a maintenant  plus  de  hnit-cents 
millions  de  Soumiflions  . tandis  qu’il  n’y  a en 
vente  que  quatre-cents  millions  de  Biens.  Il  fe 
fera  certainement  une  rédu&ion  proportion- 
nelle ; &,  par  l’effet  de  cette  réduüion , Paris 
fe  trouvera  réduit  à la  moitié  de  la  fomme 
qu’il  a offerte , c’eft-à~dire  à la  valeur  des  Biens 
Eccléfiafliqties  que  fon  territoire  renferme. 
Cette  Capitale  ne  fera  donc  point  léfée  en  le 
bornant  a fon  territoire. 

Mais,  en  déclarant  qu’elle  veuf  s’y  borner, 
elle  aura  donné  un  grand  exemple  , un  exem- 
ple néceflaire  pour  d’autres  Municipalités,  que 
fintérêt  peuvent  porter  à s’étendre  fur  un  ter- 
ritoire étranger  ; enfin  elle  déterminera  peut- 
être  l’Affemblée-Nationale  à adopter  cette  me» 
fure  de  limitation  , propre  à prévenir  les  que- 
relles qui  vont  s’élever  entre  les  Municipalités. 

Je  perfifte  donc  & fupplie  J’ÀiTemblée  de 
délibérer  & fur  cette  limitation, & fur  les  autres 
branches  de  ma  Motion  , b notamment  fur 
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l'attribution  au  feul  Bureau  de  Ville  de  la  vente 
des  Biens  Eccléfiaftiques. 

Je  le  lais.  Meilleurs,  pour  adopter  cette 
Motion , il  vous  faut  du  courage  ; car  il  ell 
pénible  d’avoir  à luter  contre  des  frères  ; d'a- 
voir des  préventions  à détruire  : il  efl  pénible 
d’encourir  le  reproche  bannal  de  s'arroger  l'au- 
torité., lorsqu’on  ne  fait  que  remplir  un  devoir; 
Iorfque  le  bien  public  exige  impérieufement 
ce  devoir.  Mais,  Mefîieurs,  votre  million  vous 
fait  la  loi  ; & vos  Commettans  auroient  le 
droit  de  vous  reprocher  un  jour  de  l’avoir 
trahie  , fur  - tout  fi  cette  vente  étoit  fuivie  de 
dilapidation.  Prouvez  leur,  aujourd'hui,  que 
cette  réclamation  n'a  d'autre  objet  que  leur 
propre  intérêt  : ce  langage  de  la  Vérité  vous 
conciliera  3 de  nouveau  , leur  afte&ion. 


